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ASSEMBLEE NATIONALE 

loin° 2017-27 
relatrve à la production. au 
condl1ionnement. à l'étiquetage, à la vente 
et à l'usage du tabac. de ses dérivés et 
assimilés en République du Bénin. 

L'Assemblée nationale o délibéré et adopté en so séance du 
14septembre2017, la loi dont la teneur suit; 

TITRE PREMIER 

DES DlSPOStnONS PRELIMINAIRES 

CHAPITRE PREMIER 

DE:S DEFINITIONS 

Article Jet: Aux fins de lo présente loi, on entend par: 

- Adulte ; toute personne ôgée de 35 ans et plus. 

- Assimilés:- produits de synfhèse ou non, constitués de subsionces 
semblables à celles que l'on 1rouve dans le tabac. 

- Célébrité : toute personne qui. par Quelque moyen que ce soit. a 
atteint une reconnaissance dons une communoufé géographique donnée . 

• Commerce ilficite de produits de tabac : loute pro1ique ou conduite 
interdite par la loi, relalîve à la produdion, l'expédition. ta réception, la 
possession, la distribution, l'exposition, la vente ou l'ochol des produits du 
tabac, de ses dérivés et assimilés, y compris ioule pratique ou condul1e 
destinée à focilifer une telle acllvifé. 

- Condilionnement: nombre de dgoreftes contenues dons un poquei, 
de poquets contenus dans une carlouche ou encore de car1ouches 
contenues dons une caisse. • 
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promouvoir directement ou indiredemen1 un produit de Jaboc, de ses dérivés 
et assimilés ou son usage. 

- Sponsoring : toute contribution publique ou privée apportée à un fiers 
en relation avec un événemenl, une équipe ou une aclivité. 

- Tabac : plante aromatique de la famille des solanacées. hauie et à 
larges feuilles alternes contenant un a lcaloîde toxique, la nicotine. Ses feuilles 
sont séchées et préparées pour fabriquer des produits à fumer, priser, sucer ou 

chiquer. 

- Tige : tout produit de tabac présenté à l'unité sous forme de baguefle. 

- Transport public : tout moyen de transport en commun des personnes y 
compris les ascenseurs, auxquels ·on o accès gratuitement ou contre 

pofement. 

CHAPITRE Il 

DES PRLNCIPES DIRECTEURS ET DES OBJECTIFS 

Arlicle 2 : La politique de lutte c ontre l'usage du tabac, de ses dérivés el 
assimilés est fondée sur les princlpes directeurs énoncés d-oprès : 

- l'fnfonnation des populations sur les conséquences pour la santé, du 
caractère dépendogène et du risque mortel induil par la c onsommation de 
toboc el de l'exposlllon ô la fumée du loboc. d~ ses dérivés et assimilés ; 

- la prise des mesures appropriées pour protéger toute per5onne confre 
l'exposition à la fumée du tab9c, de ses dérivés el assimilés ; 

- la possibilité pour les pouvoirs publics d e recourir en cas de besoin à la 
coopération internationale pour renforcer leurs capacités financières el 
techniques dons la lutte anti-toboc ; 

- l'élaboration. la mise en œuvre. l'acfuolisotion et l'examen périodique 
des stratégies. des plans et programmes nationaux multisecloriels globaux de 
lutte onti-toboc. 

Article 3 : Lo présente lof a pour objectif de protéger les générations 
présentes et fu tures. des effels sonltoires, sodaux. environnementaux et 
économiques dévastateurs relatifs à la consommation du tabac et à 
l'exposilion de lo fumée du tabac, de ses dérivés et assimilés. 

A cet effe1, elle : 

- offre un cadre juridique pour la mise en œuvre d e mesures de lu!te 
onli-fobac par les pouvoirs pubfics en vue de réduîre régulièremen1 et 
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notablement la prévalence du 1abaglsme et l'exposition à la fumée du 
1obac; 

• crée les condillons adéqua1es pour l'organlsalion de cel1e tutie el. 

- contribue à lo "dé-normotlsation" de l'usage du labac, de ses dérivés 
e l assimilés dons la société. 

TITRE Il 

REDUCTION DE LA DEMANDE ET DE L'OFFRE DES PRODUITS 
DU TABAC, DE SES DERIVES ET ASSIMILES 

CHAPllRE 1 

DE LA REDUCTION DE LA DEMANDE 

Article 4 : Il es1 interdit de fumer dons tous les neu.x à usage collectif 
fermés ou couverts, qu'ils soient pubfics ou privés: lieux d'accueil du public. 
lieux de fravoil. moyens de lransporfs et le cos échéant, tous auires lieux à 
usage pubflc. 

Article 5 : la loi des finances annuelle prévort des mesures financières et 
fiscales visant à réduire l'accès ou tabac, de ses délivés et assimilés pour la 
population. 

Arllcle 6 : Tout produif de tabac. de ses dérivés et assimilés, destiné à la 
consommation en République du Bénin doit êlre conforme dans sa 
composition aux normes règlémenfaires définies par le ministère en charge de 
lasanlé. 

Le minis1èfe en charge de la santé prend les disposilions pour tester et 
analyser Jo composilion des émissions des produits et me! en place un organe 
de conlrôle des normes. 

Article 7 : Tout fabricant ou importateur de produits du tabac. de ses 
dérivés el assimilés, esl tenu de communiquer annuellement ou ministère en 
charge de la sanfé. les informations refalives 6 la composition el aux émissions 
de ces produits. 

Les déportements minislérfels compétents adop1enl et oppr.quent des 
mesures réglementaires pour que soienl communiquées au public, des 
informations sur les constituants ioxiques des produits du tabac et les eHets 
néfastes qu'ils sont susceptibles de produire. . 
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Article 8 : tout condilionnement et éfiquetoge de 1aboc, produtts du 
tabac, de ses dérivés ef assimilés, susceplibles de donner une impression 
erronée quant aux coracférisfiques. effels sur la santé. risques ou émissions du 
produii es1 interdft. 

Article 9 : Choque paquef ou carfouche de produi1s du tabac, de ses 
dérivés et assimilés et tout autre condifionnemen! destiné à l'usage en 
République du Bénin porte la mention "Venfe en Répubnque du Bénin" ef des 
mises en garde sanitaires sous forme de textes e·t d'images en couleur 
déciivant les effets nocifs du produit. 

La présentotion1 et l'étiquetage du fabac, de ses dérivés ef ossirnilés 
utilisant des termes fels que "faible teneur en goudron", " légère'', "ullro­
légère", "douce" ou autres termes trompeurs sont interdits. 

Article 10 : les ave-rfüsemenls sonifaires devant être lmp,imés sur tes 
paquets des produits du tabac, de ses dérivés et assimflés sont définis par le 
mlnisfêre en charge de la sanié. 

l'ima ge couvre au moins 50% de chacune des deux races principales 
de l'emballage et au moins 25% pour le message écrit 

Les avertissements sanitaires sont renouvelés tous tes deux (02} ons. 

Artîcle 11 : La publici1é, la promotion, Je parrainage ou le sponsoring en 
taveur du tabac, . de ses dérrvés ei assimilés s.onf inlerdiis sous 1oules leurs 
formes en République du Bénin, notamment : 

- les émissions de radiodiffusion et de félévision, les publicolions de la 
presse écrite ou des sites intemet quels qu'en soient les auteurs ; 

- tes offict:,ages d es panneaux publicita!res. les prospectus ef les 
enseignes lumineuses ou non ; 

- les motos, . vof!ures et tous outres matériels roulants, les parasols. 
kiosques de venfe. présentoirs, étrennes ; 

- tous outres moyens de communicaiion des1inés à êfre vus, lus ou 
entendus par plus d 'une personne à la fois. 

Article 12 : La propagande ou la publicité en faveur d'un objet ou 
produit outre que le tabac. de ses dérivés e1 assimilés qui. par sa forme, sa 
couleur, son graphisme, son vocabulaire ou 1oul outre procédé, rappelle le 
1oboc ou ses dérivés et assimilés est Interdire. 

Artlcle 13 : Il es1 inlerdil à touie société fobriconl ou commercialisant le 
toboc, de ses dérivés et assimilés de sponsoriser. parrainer, financer , 
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directement ou indifecfemen1 des ocNvîtés à caractère social, sportif, ou 
cuUurel. 

Artlc le 14 : La vente promotionnelte du f abac. de ses dérivés et assimilés 
est inferdile en République du Bénin. 

CHAPITRE Il 

DE LA REDUCTION DE L'OFFRE 

Arllcle 15: Il est fnferdîl de fabriquer. d 'importer ou de comrnerciariser du 
tabac, ses dérivés ei ossimifés sans ouforisolions préalables. 

Article 16: Il est interdit de fabriquer. d'importer ou de commercialiser 
des paquets conf enan! moins de vingt (20) figes de cigarettes. 

Atlicle 17 ! La vente des cigares, cigarefles, cigarillos à la tige est 
interdite. 

Article 18 : Il est interdit de vendre du toboc, ses dérivés ef assimaés à 
l'intérieur e1 ou>e abords immédiais des élablissemenis présc olaires. scolaires, 
ce,ntres de formation professionnelle, élo bl~ements d'enseignernenl 
supérieur, établissements de sanié, infras1ructures sporlives, culturelles e t le~ 
admînis1rations dans un rayon de moins de cinq cents (500) mètres. 

Artfc!e 19 : Lo distribuiîon gratuite par un fabrlcant, lmportateur ou 
vendeur de tabac, de ses dérivés et assimilés est interdîte. 

Article 20 : L'exposition trirede de produits du tabac, de ses dérivés el 
assimHés sur !es é ta lages, rayons ou autres supporls de vente mobile es1 
interdi1e . 

Ar1iclé 21 : Il est interdit de fabriquer. d'importer ou de vendre des 
confiselies, jouets ou autres obje1s ayant ta forme d'emballage de produits de 
tabac. 

Ar1Icle 22 : Il est interqit de vendre le faboc. ses dérivés et ossfmîlés par le 
biois des distributeurs automatiques. 

Article 23 : Lo vente aux voyageurs internationaux et l'importation por 
eux, de iabac, ses dérivés et assimilés en franchise de droi1s ei de faxes sont 
interdites. 

Article 24 : Toutes les formes de èommerce illlcite de produi1s du laboc, 
de ses dérivés et assimilés sont interdites . . 
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TITRE Ill 

DES DISPOSITIONS PENALES 

Article 25: L'Etat, les collectiviiés territoriales. les établissements ou 
entreprises publics et l'ensemble des structures publiques s'interdisent toute 
colfoboration ou accord. notamment avec l'indusfrie du taboc, de nature à 
nuire à la pofliique de santé publique. 

Tout représentant des collecfivités publiques qui contreviendrai! oux 
d ispositions de !'alinéa cf-dessus est puni d'un emprisonnement de cinq (5) ans 
à dix I lO) ans et d'une amende de cinq millions {5 000 000) à dix millions 
(10 000 0001 de francs CFA, sons préjudice des sanctions administratives ou 
disciplinaires. 

Article 26 : L'exploitant ou le responsable des lieux censés être non­
fumeurs lets qu'énoncés o l'article 4 de la présente loi est tenu de prendre 
toutes les dispositions pour foire respecter l'inferdîction de fumer y compris 
l'apposition de façon vis[ble et clafre de la sfgnoléiique définie par ode 
réglementaire. sous peine d'une amende de cinquan1e mille (50 000) à trois 
cen1 mille f300 000} francs CFA. 

Article 27 : Toute personne physique ou morale, auteur ou complice de 
falls liés ô lo promotion, la propagande. le sponsoring, le parrainage et la 
publiclté directs ou indirects des produils du tabac. de ses dérivés et assimilés. 
est possible des peines d'emprisonnement de deux f02) ans à cinq (05) ans 
et/ou d'une amende de dix millions (10 000 000) à cinquante millions 
(50 0-00 000) de francs CFA. 

Article 28 : Toule personne physique ou morale, auteur ou complice de 
contrefaçon ou de vente illictte des produits du tabac. de ses dérivés et 
ossimilés, est passible des peines d 'emprisonnement de deux (02) ans à cinq 
(05) ans et{ou d'une amende de cinquante milUons (50 000 000) à cen1 mimons 
(100 000 000) de francs CFA. 

Article 29 : Toute personne qui vend à une personne âgée de moins de 
dix-huit am ou fait vendre par celle-ci des produits du tabac, ses dérivés et 
assimilés esi possible d 'une ~mende de vingt mille (20 000) à cent mnle 
(l 00 000) francs. CF A. 

Article 30 : Toute personne qui produit. importe. fournil ou distribue des 
produits du tabac, de ses dérivés et assimilés aux emballages, é1iquetoges et 
conditionnements non conformes aux normes prescrîtes par lo présente loi, esf 
possible d"une peine d'emprisonnement de un (01) an à deux (02) ans ef/ou 
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d 'une amende de dix millions 110 000 OOOl à cinquante millions (50 000 000) de 
francs CFA. 

Article- 31 : Quiconque, pris. en flagronl délH d ' usage de tabac, de ses 
d érivés et as.similés dans les fieux à usage collectif visés à l'article 4 de la 
p résente loi, e.s1 passibfe d"une amende de dix mi!le{lO 000) à cinquante male 
,(50 000) franc5, CFA. 

Article 32 : Tout fabricant, importateur ou d e vendeur de confiseries, 
jouets ou autres objels oyant la forme d'embalitage de produits de tabac 
attrayants pour les enfants et les jeunes mrneurs esl passibfe d 'Une amende de 

cinq cen1 mille 1500 000) à d ix mimons (10 000 OOOJ de Irones CFA. 

Les confiseries, jouets ou autres obje1s ainsi incriminés seront confisqués 

e t d étruits. 

Artîcle 33 : Tout vendeur surpris en vlolo1ion de l'lnterdiction de vendre 
du tabac, ses dérivés e1 ,assi.mllés sur les mêmes: étalages que les confiseries, 
jouets o u a utres obJets: attrayants. pour enfants, est possfble d'une amende de 

dnquanle mille (50 OOOJ, à cent mll le poo 000} francs CFA. 

Artlcle 34 : Quiconque, fabrique. împorte ou comm erciolise du fobac, 
ses dérivés et assimilés sons auforisolions préalables esi passible d 'une peine 
d 'emprisonnement de devx (02) ans à cinq (05) ans et d 'une amend e de cinq 

mHllons (5 000 000) à cent mfflions (100 000 OOOj de francs CFA. 

Article 35: Touie personne qul vend des produits du tabac, dérivés et 
msimifés à l'inférieur ou à moins d e cinq ceni f 5001 mèfres d'un étoblis!'>ement 
p résc olaire, scolaire, centre de tormaiiori prclessionnelre, établissement 
d'enseignement supérieur .. ~tablissemenl de sdnté, lnfrastruc:f1ure sportive, 
culturel!e ou d 'une administration, est passibte d'une amende de c[nquante 
mille (50 000) à cinq cent mille (500 000) francs CFA. 

Article 36: Tout fabricant importateur ou vendeur de 1oboc, ses dérivés 
ef ossimUés, auteur d'une dlstribulion grotulle ·de ces produits. est passible 
d'une peine d'emprisonnement d e deux I0:2) ans à cinq (05) ans eVou d 'une 
amende de cinq millions (5 000 000) à cinqua te millions (50 000 000) de francs 

CFA. 

Arficle 37 : Touf fabricant ou importateur de taboc, dé.rivés et as.similés 
n 'cyont pas communiqué pendant p lus d'une année, les in forma1ions relo Uves 
à la compositîon et a ux émissions de ses produils mis à consommolfon au 
ministère en charge de la santé, est possible d'une amende de c inq millions 
(5 000 000) à dix millions (10 000 000) de francs CFA, d'une fermeture 
temporaire de six (06) mois à douze j l 2) mois e l de la confiscalion des produits 
inaimtnés ou de l'une de ces lrols sondions • . 

-w 



Article 38 : Tout importateur de produits du tabac. de ses dérivés et 
assimilés qul met en consommation en République du Sénin. des produits non 
conformes dons leur composrtion au)( normes réglementaires en v igueur, est 
possib le d'une amende de cinquante mnlions [50 000 000) à cent mimons 
(100000000) de francs CFA 

les p roduits incriminés sont confisqués et détruits. 

Article 39 : Tout vendeur qui donne un accès dired aux produi1s du 
tabac. de ses dérivés el as:similés aux clienls sur les étalages. rayons ou outres 
suppor1s de vente est passible d 'une amende de cinquante (50 000) à trois 
cent mille (300 000) francs CFA 

Article 40 : Les infractions à la présenie loi sont constatées par les officiers 
de police judiciaire ou par les agen1s de la police sanitaire ei punies 
conformémenl aux lois e t textes en vigueur. 

Article 41 : La récidive aux d ifférentes infractions visées par la présente loi 

est punie du double de la peine initiale. 

TtTRE IV 

DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 42 : Toute personne physique ou morale impliquée dans [o 

survenue des dommages causés por la consommoiion des produits du tabac, 
de ses dénvés et ossimilés esl responsable pour sa pari des faits incriminés. 

Article 43 : Toute orgoni.sotion de la société civile, régulièrement 
enregistrée et spécialisée dons le domaine de la protection sanitaire en 
général e1 de la lutte anti-tabac en particulier, qui o un in1érêt spécifique. peul 
ester en justice contre le ou les contrevenants à la présente toi. 

Article 44 : Pour assurer l'efficience de la lutte con1re le tabagisme. il esl 
créé conformément aux dispositions de lo loi 94-009 du 28 avril 1994 relative à 
la c réation, à l 'organisation el ou fonctionnement des offices à caractères 
culture!. scienHfîque et technique, un organe national à caractère social 
d isposant de la personnalité morale et de l'autonomle financière et dénommé 
Office national de lutte contre le tabagisme (ONLCT). 

Les modalités relatives à l'organisalion, la composifion et au 
fonct ionnement de l'Office sont définies par décret p,is en Conseil des 
ministres, , ,. 
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Article 45 : les modalités d'application de lo présente loi feront l'objet 
de décrets pris en Conseil des ministres. 

Article 46 : la présente loi abroge toutes dispositions antérieures 
contraires, notamment celles de la loi n° 2006--12 du 07 ·août 2006 portant 
réglementation de lo production, de la commercialisotion et de la 
consommolion des cigorel1es el des aufres produits du tabac en République 
du Bénin. 

Article 47 : Lo présente loi sera exécutée comme loi de l'E1ot . , .. ,,, 
Porto-Novo, le 14 septembre 2017 

Le Président de l'Assemblée no1ionole. 

Adrien HOUNGBEDJI 




